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MEMO IRE 



A CONSULTER, 
ET CONSULTATION* 

POUR la Communauté des Avocats - Procureurs 
du Préfidial d'Angers. 

CONTRE leurs Praticiens , pourvus des Offices 
de Procureurs créés par Edit du mois d'Avril i yjz. 

LE S Habitans de la Ville d'Angers , à raifon du bien 
public , & la Communauté des Avocats de la même 
Ville , tant par le preffant motif, que pour Je conferver des 
Offices exijlans > dont elle ejl propriétaire , ont réclamé con- 
tre la nouvelle création de Procureurs. Cet Edit du mois 
d'Avril 1772, a été furpris à la religion du Roi. Il porte 
création de vingt Procureurs à Angers, fur l'expofé fait à 
5a Majefté, 1°. qùilny a point de Procureurs à Angers f 

A 




les Avocats fi- 
gnolent feuls les 
tns Aéles de 

fTOCédures. Se- 
cond Mita. '77jj 
pag. ; , in fin. 

(i) Un Clerc 
de Notai ri: qui ré- 
digs ou fait la 
c >pie du bail , 
n'eft pas Notaire, 



a*, que les fondions de Procureurs y font faîtes par des Avo- 
cats SC des Praticiens. 

Cependant il y avoir, des Procureurs à Angers ; fi la Com- 
munauté des Avocats - Procureurs étoit en pofleflion des 
Offices créés en différens temps; i°. pour en avoir rembourfé 
ou payé les jinances après la création \ 2°. s être fait réunir 
les Offices , avec defenfes de les dejunir , SC avec difpenfe 
de la nécejjtié de prendre des provifions ; 3 . en aïoir ac~ 
quitté les droits de confirmation Se celui d'HÏRÉDiTÉ ,• 4 . 
SC annuellement comme propriétaire de trenteOjficcs de Pro- 
cureurs , elle a acquitté les vingtièmes pour findujlùe. Cette 
Communauté repiéfeme les Edits de création, de réunion, 
les provifions, & les quittances de finances. 

Jamais perfonne , fans pouvoir légal, ny avoir été reçu 
dans cette Communauté , & immatriculé au Siège Préfidial, 
n'a fait les fonctions de Procureurs. Leurs Adverfaires con- 
viennent (1) que les Avocats fignolent feuls tous actes de pro- 
cédures $ cependant leurs Praticiens éroient chez eux, y 
ayant leur table dans une Etude commune à la porte du 
Cabinet de l'Avocat , ce que des gens de cette cfpéce fonc 
chez les Avocats aux Conftils du Roi, les Procureurs, les 
Notaires (2) , & même chez les nouveaux pourvus depuis que 
leur réception les a mis dans le cas d'en avoir. 

Or, fi les Avocats étoîent difpenfds par le Roi de prendre 
des provifions y s'ils font reconnus pour avoir fait feuls la 
fonction de Procureur, à la fatisfaclion de leurs Supérieurs 
& du Public, a-t'on pu, a-t'on dû dépouiller leur Commu- 
nauté d'une propriété inconteftable ? Néanmoins on prive 
cette Communauté d'Offices légitimement acquis 6c exer- 
cés avec honneur & dignité f pour former une nouvelle 
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Communauté , dont les Membres fe font établis par la fur- 
prife 6c le menfonge, & fe fouciennent par la trahifon fit la 
calomnie. 

La déduction des faits fera exacte ; elle fera puifée dans 
lesEdits & Déclarations de nos Rois, dans les Arrêts de (i) Toutes les 
leurs Confeils, dans les quittances de finances, provifions P'^ 5 & '«"* 

* * * Uiont rapportes 

expédiées & fcellées , dans les Arrêts du Parlement, dans plus au inn B dans 
les décifions des Chefs de la Juftice, dans l'avis des Magif- y a joi'^"" 6 ,^,,," 
trats de la Province , dans le rapport des Auteurs , & dans ' w C °PJ CS e " otm 

* 11 are crhonologi- 

les différentes réclamations confiantes des Habitans de la <j«. 
Ville d'Angers (i), 

FAIT. 

Dans le feiziéme fiécle, les fondions d'Avocat & de Pro- 
cureur furent défunies, pour la première fois : les befoins de 
l'Etat en furent l'unique caufe. Madame la Dachefie d'An- 
goulême, qui jouiffoit de l'Anjou, fit établir des Procureurs 
à Angers; mais leur inconduite força Henri II de les fup- 
primer , & de rendre la double fondtion à la Communauté 
des Avocats, Son Edir du 8 Août iSS 2 > f ur ' a réclamation 
des Habitans d'Angers , porte que c'eft pour le soulagement 

ET LE RtroS DE SES SUJETS (2). (i) On produit 

Les befoins de l'Etat forcèrent Charles IX de créer des *' • a "' l ' 
Procureurs en i j 7 a . Jean Bouderaye, Guy La;ùer & leurs 
Conforts, au profit de qui les provifions furent expédiées, 
les remirent à la Communauté des Avocats , qui paya en Jan- 
vier 1 573 , 3000 écus,fols. L'Edic de réunion eft du même 
mois. 

L'Auteur du Traité des Offices, page 180, prétend que 
les Procureurs furent tous fupprimés en 16S4. Donc ils 
étoient inutiles. Mais de nouveaux befoins de lEtat pone- 

A i) 



( i ) Ces piè- 
ces l'ont écartées 
dans la Duil des 
; ; heureu- 

fement ellt-s font 
vifees dam les 
Lettr-s patentes 
de ïéff. 



rent Henri IV à une création de Procureurs en i fptf; elle 
de voit être générale , nommément pour l'Anjou & le 
Maine. 

Cependant , fur la réclamation de la Communauté des 
Avocats & celle des Habïtans d'Angers, il réunit les nou- 
veaux Offices à cette Communauté > avecdifpenfe de pren- 
dre des provisions , en rembourfant néanmoins le porteur 
des quittances de finances , à qui les provilions avoient été 
jemifes, fcellées , les noms en blanc. Sa Déclaration eft du 6 
Septembre i ^57 (*). 

Quatrième création de Procureurs en 1620. La réunion 
en fut faite à la Communauté des Avocats le 2 Janvier ttfjo. 
Le mr-me Monarque, Louis XIII, donna fa Déclaration , 
qui attribua V hérédité à tous les Offices de Procureurs por- 
tulans f ou Avocats faifant les fonctions d'Avocats èC de 
Procureurs. Autre Déclaration du 1 1 Mai de la même an- 
née , qui réunit de nouveau à la Communauté les Offices 
créés en 1620, moyennant la finance de 18000 liv, (t) 

La cinquième réunion eut lieu fous Louis XIV. Les Avo- 
cats-Procureurs, réfervés au nombre de trente pour le Pré- 



(*) Daniel BotîiTeron , Officier île la Chambre du Roi , fit un Traité pouT les 
Offices de Piocu'curs des Villes d'Angers, Sauinur , Beaufotr & Baugé ; les quit- 
tances de finances Si les provifions lui furent remifes les noms en blanc. Les Avocats 
d'Angers lui firent des offres de leur contribution, au défi» de la Déclaration du 
R«i, mais ce Traitant fe pourvut au Parlement, Si obtint Arrêt contradictoire , 
qui condamna les Avocats d'Angers de ranbourfer le total de la finance defdits 
Offïcis, fauf les recours contre leurs Confrères des autres Villes. M. Boyleve, Lieu- 
tenant Général Je la SénéVliauiTée d'Angers, fut nommé CommifTaircs à cet effet. 
Les Avocats de Saumur & de Beaufott rembotirferent leur contribution : eeuï de 
Baugé y furent condamnes. La Sentence du CommilTaire lut confirmée par Arrêt. 
Dans la fortune de 6££é écus , deux tiers, tembourfés à Baufferot) , les Avocatj 
d'Angers fe trouvèrent contrbuables à raifort de foitante Offices, à chacun de 7» 
écus l & les fiait - dépens à propoitioa : on lejiélcme les pic ces. 
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fichai d Angers { i) : mais ils furent obligés de rapporter Ôc re- ( » ) E<J" rfu 
mettre a la Communauté leurs providons, après avoir exerce 1664, 
feuls jufqu'en 167 fi, qu'ils furent rembourfés ,1a Communauté 
reçu aux offres de 10000 liv. L'Arrêt du Confeil , qui admet 
la réclamation , eu du 11 Février delà même année. (i\ 

Sixième réunion , en 1690 , par Arrêt du Confeil du 2% 
Janvier , avec difpenfe de prendre des provi/ions , défenfe de 
dé/unir les fonctions ,/ous quelques prétextes , éCc , & pou- ^ 
voir d'exercer les fonctions (ans déroger a la Noblesse (VL (0,0» «?- 

» ii/-> t r \ i« porte l'Arrêt du 

Les oifres de la Communauté furent de 12000 livres. On Confeil, i« P ro- 
repréfente les quittances des finances des 26 Avril 6c itfMai quhtwices*e fi" 
\6$>o, naaces, n 8 . t 

Les Lettres patentes furent expédiées fur cet Arrêt; elles 
contiennent l'énoncé des titres de la Communauté & de leurs 
quittances de finances; maïs avant l'enregistrement, MM. 
du Parlement, à qui elles étoient adrefTées, demandèrent 
l'avis des Officiers du Préfidial d'Angers, Ils le donnèrent le 
12 Janvier 1 CT9 r. » Aotre a\is ejl qu'il efl avantageux pour 
* le public que les deux jonctions d'Avocats - Procureurs 
*>foient exercées conjointement comme elles font été jujquà 
— prefent, pour la commodité SC utilité des Parties^ abrevia- 
*> tion des procès , éC diminution de frais ». L'Arrêt d'enré- 
giftrement eft du 1 1 Janvier 1 69 1 (3 ). Jp 11 eft **•* 

Septième acquisition. Au mois de Novembre précédent, 
la Communauté des Avocats- Procureurs avoit fait l'acquifi^ 
tion d'Offices de Tiers-référendaires pour 7^00 liv. 

Huitième payement. En conféquence de l'Arrêt du Con- 
feil du iy Mai 165» 1 , cette Communauté paya .8000 livres 
pour le droit d' a É r é dit é établi pat l'Edit du 2 Juillet 



Neuvième confirmation , par le payement de ipoo livres 
du droit de joyeux avènement à la Couronne, en 173 j , 
nonobftant les tentatives pour la dcfuniou, qui fut rejettes 
fur l'avis de M. le Procureur Général. 

Dixième confirmation. La Communauté des Avocats- 
Procureurs a payé le droit d'hérédité en 174-4.. Elle repréfente 
les quittances de la fomme de 8000 livres , à raïfon de trente 
Offices de Procureurs à elle réunis. Il ne faut pas perdre de 
vue que tous les Edits , Déclarations du Roi, & Lettres 
patentes, & Arrêts du Confeil , & du Parlement, fe réfè- 
rent les uns aux autres, 6c font confirmatifs des précé- 
dais. 

En 17JO, l'idée de s'en procurer la finance, engagea quel- 

(1) Pour s'in- ques Officiers du Préfidial à en folliciter la défunion (1). 

rluoïon desOffi- L'Edit fut même préfenté au fceau ; mais fur la réclamation 

ces delà Picvote. j es J£ a bitans d'Angers, appuyée de la prote£Uon de M. le 

Comte de Brionne, Gouverneur de la Province , l'Edit fut 

retiré (*). 

Les Praticiens fe donnent bien de garde de parler du Mé- 
moire imprimé , qui fut lprs donné fous le nom des Offi- 
ciers du Préfidial. Le portrait des Praticiens n'eft ni flatté 
ni flatteur. On fera forcé de le remettre fous les yeux du 
Public. 

En 176 1 , 1764 & 1766 t nouveaux Mémoires pour la 



(*) H. de Lamoignon , Chancelier , MM. de Maupcou père & fils , M. de La- 
tnoignon de Montre; aux, Prcfîdent à Mortier, ptufieurs auties de MM, les Piifi- 
dens Si Confeillers, MM, Joly de Fleury , père & Sic , s'y font toujours oppoiïï. 
M. le Maréchal de Bi:[ïic , & autres Seigneurs qui ont des Terres dans l'Anjou Se 
dans le Maine, voulurent bien protéger la Ville d'Angers. L'AfTemblée générale de 
la Ville du j Mai 1750, eft motivée , n°. 
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«dc'Aimon. Les Officiers duPréfidial donnèrent un certificat 
bien oppofë à celui du 12 Janvier 1691. L'affaire, engagée 
contradictoire ment, ./«A'a'éc idée par Noffeigneurs du Bu- 
reau des Réunions. En Février 1767 , l'union fut confir- 
mée. M. de Maupeou, Vice - Chancelier , a Lien voulu 
faire palier un duplicata , figné de lui, aux Avocats d'An- 
gers , des deux lettres qu'il écrivit à MM. le Procureur Gé- 
néral & Intendant de Tours. Ce duplicata ell produit, 



n°. 17. 



Enfin , Sa Ma/eiré, pénétrée des juftes motifs qui ont fait 
foutenir l'union des deux fondions dans les Provinces d'An- 
jou & du Maine, a promulgue l'Edic du mois de Mai 1771. 
Les termes font trop précieux à lacaufe des Avocats d'An- 
gers , pour omettre de les inférer. 

Louis, SCc. Des vues y lus importantes ont achevé de 
nous déterminer. Les fonctions d'avocat SC de Procureur , 
confondues autrefois , n'ont c'té divifées que pour Je procu- 
rer des Jecours dans les èefoins publics ,* SC comme cette 
def union a établit entre les deux états un partage inégal 
de r honneur SC de la conjidcratioa qui doivent être attachés 
à l'un SC à f autre , elle a multiplie inutilement les Miiiif- 
tres inférieurs de la Jujlice , SC altère par ce double emploi 
la proportion qui doit régner entre cette clajje SC les autres 
ordres de la jocièté. Obligée de veiller à f économie des for- 
ces publiques SC à la d'tjlribution utile de nos Sujets , dans 
les dijferentes profejfions t nous avons cru qu'il étoit nécej- 
Jaire de ramener les chofes à leur première simplicité, SC 
de réunir des fondions qui s'ennoblijjent l'une par l'autre, 
SC dont la féparation est toujours onéreuse à nos Fcw 
pies , par-là nous rendrons à des clajje s utiles nombre de 
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Sujets qui auraient furchargé les profefftons \ SC qui porte* 
ront dans d'autres une intelligence SC des lumières qui les 
éclaireront , êC les feront projperer^ SÇc. à ces caujes .... 

Ne peut-on pas dire que cet Edit a été puifé dans les ti- 
tres qu'on vient de rapporter ? Devort-on craindre une nou- 
velle tentative ? 

Cependant une partie des Praticiens d'Angers , ayant à 
leur tête Teflier , Maine des Poftes fur la levée , en Anjou (*); 
Leclerc, Huiflier , & Dtfporte, Feudifte , deux ex-Prati- 
ciens , fes dignes fuppocs, ont furpris l'Edic du mois d'A- 
vril 1772, portant créatiun de vingt Procureurs au Préfidial 
d'Angers. 

Us ont éxpofd à Sa Majefté qu'/7 ny axoit point de Pro~ 
cureurs à Angers , ejr que les fondions de Procureur y font 
exercées par des Avocats SC des Praticiens. 

Cet Edit, regiftré le 9 Mai 1772 , ne fut connu à Angers 
que le 18 du même mois. M. de Marcombe, Lieutenant 
Général, en reçoit un exemplaire, qu'il porte fur le champ 
au Syndic des Avocats , & l'exhorte à en avertir fes Confrères; 
il l'aiTure que le lendemain il aura l'honneur d'en faire fes 
(0 M. de Mat- repréfentations à M. le Chancelier de France (1). 
comb« en a fait Au bruit de cette création, le Corps municipal prend dé- 

palier une copie _ r _ r r 

de fa main , au libération de réclamer. Ce que les Habitans d'Angers avoient 

SK HtoJTn fait en >H2,1 ifS>6 & en 1770, devoit luifervir de modèle. 

Juillet 177», u°. Ce Corps municipal a préfenté fa requête au Roi en Mai 

I 7 7 2. L'Uni verfi té s'affemble f & fe réfère à ce qu'elle 



{*ï Cet intriguant qui a fait établir des Procureurs à Saumur & à la Flèche, forma 
des fpéiulations , & tait des projets qui le rendent le tyran de fou canton, l°, Letlcic 
& Defpgrte ont quitté le Palais il y a plus de vingt ans, 

avoit 



. 



avoit fait a ces époques, en donne certificat à la Commu- 
nauté des Avocats. Sa délibération eft imprimée, n°. 18, 

Quelque chofe qu'on ait pu tenter en Août 1772 pour faire 
changer cette délibération , l'Univerfité en prit une nou- 
velle le 30 Août *i & arrêta de per/ïjler dans les précédentes t * n QViV!! "? y . 
ajoutant , qu'elle ttavàii pu , fans injujîice , refufer aux C1 ? n , ' ¥ n V" 
Sivocats £ atiejlation quelle leur avoit donne , SCc. f 77*« 

La Communauté des Avocats a donné fa Requête, oc y 
a joint copie ou extrait des titres ci-deftus énoncées. Elle . 

futaflez heureufe pour fufpendre le fceau des provifions. MM. 
les Chancelier & Surintendant des Finances de M. le Comte 
de Provence, convinrent de la légitimité de la réclamation. 

Le tout parut arrêté au moment que la Communauté fe 
fournit de fournir vingt hommes vivans Ôc mourans, pour 
le cafuel de l'Appanage. 

Mais les deux Emiffaires, Leclerc, Hui filer & Defportes; 
diftribuerent clandeftinement un Mémoire figné d'eux feuls, 
qui demeura fans réponfe : les provifions furent fceilées. 

La confirmation fut générale à Angers , à l'iiiftallatioii 
des nouveaux pourvus , parmi lefquels on y remarqua Le- 
clerc & Defportes. Celui-ci a déjà revendu fon Office 3600 
livres: fon fuccefleur y eft reçu. Ce Traitant, Teffierj 
triomphe : il a mis à contribution les Praticiens d'An- 
gers , comme il avoit traité, il y a quelques années, ceux 
de la Flèche & de Saumur. Tout ce qui s'eft paffé eft un pur 
agiotage. 

Les Avocats d'Angers ont rendu leur Requête publique,' 
ainfi qu'un Précis contre leTefiier, qu'ils croyoient le feul 
Agioteur. Ils n'avoient pu fe procurer les connoiflances de 
ce qui s'étoit ptatiqué i ils attçndoient avec fourni ffion ï% 

B 
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'décifion de leur fort: ôc continuant le fervice du Barreau J 
ils efpuoient la juftice qui leur dcoit due : ils favoient leur 
réclamation difliibue'e à l'un de MM. les Maîtres des Re- 
quêtes, 

Quelle fut Jeur furprîfe, dans Je mois de Février der- 

,{i) Tntî'ul-5, nier, à la lecture du Mémoire dus Praticiens (i). Le myf- 

tîens" d'Anes'" tere fe dévoile : les Avocats reconnoi lient qu'ils étoient les 

cmitreicsAvucafc p eu j s aveugles fur le compte de leurs Praticiens. Ils avouent 

a Angers. C f 

que l'on avoit eu raifon de leur reprocher, en 1770, fous 

(»j Mém.impt. Je nom des Officiers du Préfidial (2) , que leurs Clercs dtoient 

e " I7 '°'P- 1 r r r d " r • - r * 

oes gens j ans jonune,Jans caractère , Jans capacité , Jans 

éducation , fans mœurs , éC qui vivent aux dépens des Plai- 
deurs. Dans un autre endroit : Pluficurs d' entr eux font avi- 
des ^ exigent des Art if ans éC gens de la campagne des fem- 
mes cxcejjives , vont au cabaret avec les Parties , prolongent, 
les affaires , font naître des incidens : voilà cependant nos 
nouveaux pourvus. 

Il ne falloir pas moins que Ja furprife faite à la religion 

du Roi par les Praticiens, & la témérité avec laquelle ils 

foutiennent leurs ufurpations, pour e'clairer les Avocats fur 

leur compte. Ils viennent de donner un fécond Libelle dif- 

(î)lntitnl^fl^ famacoire (?) , qui cil une répétition du premier, mais fur- 

eus a A cl arge de nouvelles imputations, qui lont autant d impoitu- 

r, pour les Pro- rr r^ j i-lh r > ■» • 

cnrîiirs du Préii- res gtoiiieres. Ces deux Libelles ne lont qu une compilation 
H;ai d'Angers se Je ceux qui ont paru avant 1757 fous les veux de NoiTei- 

autres, &c. ^ r ' ! 

gneurs du Bureau des Reunions. Le Plagiaire n'a, à pro- 
prement parler, que retourne* ces Mémoires, entr'autres 
celui de 1751. 

Les Avocats - Procureurs d'Angers font dénoncés au Mi- 
niltere & au Public comme des coneuflioanaires , des ré- 
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belles aux ordres du Roi, fans fubordinarion vers les Ma- 
giftrats, des ignorans abfolument indignes de leur état. 
Leurs dénonciateurs font leurs propres Praticiens , gens qu'ils 
ont tiré des plus vils états de la fociété f i). Ces ufurnateurs , Ci )&»'"«,,*, 

, . , , , l'aîné, lun d'eux, 

non contens d'avoir volé l'état de leurs maîtres , s'applî- eft Cabaretiet ■, 
quent a les deshonorer, rour y parvenir, ils emploient le ven deur j^-«. 
menfonge & l'inipofture ; de forte que ce qui étoit une fur- 
prifeeni7p, détient , à les en croire, en 1775 la punition 
de délits fans nombre. 

La majeure partie de ces imputations a néanmoins été 
rejettée en 17<Î7. On répondra parla fuite aux nouvelles; 
l'on va s'attacher aux véritables objets de difcuiïîon. 

i°. A-t 'on pu dépouiller les Avocats-Procureurs d? un état O t r f 1 s 
qu ils poJjeJotent ci titre ae propriété acqutje a leur Commu- 
nauté par /es différentes re union s qu elle s' ejl procurées r dont 
elle a rembourjé ou payé les finances , les droits de confirma* 
tion , éC celui d' hérédité f 

2°. A-t on du les dépouiller de cet état f 

3". Néanmoins on les a dpouillé de leur état f Comment ? 
Pourquoi ? Et pour qui ? 

Peut-être eût-il convenu commencer cette difeu filon par 
traiter le point eflenticl , & prédominant celui du bien pu- 
blic, mais il rentre naturellement dans le fécond objet de 
difcuifion. Ontfwitera des répétitions qui feroient indifpen- 
fables. L'on entre en matière. 

N'eft-il pas inconteftableen France que toute propriété eft 
lefpedablef : le Souverain en eft le profiteur né: Sa Ma- EditdeFév, I7 7i 

B ij 
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je/lé a manifeité fon intention d'une façon précife. Prouvons 
donc que les Avocats - Procureurs d'Angers , formant une 
Communauté, font propriétaires en Corps, des Offices de 
4. u * | Procureurs créés & fubfiftans à Angers depuis 1 JJ2. 

Ces Praticiens croyent qu'il eft fans conféquence de dé- 
pouiller une Communauté; 2 . que les fommes payées par 
(») EtpreiTîon une Communauté font des finances_/?c/jej(i). Un pareil fyf- 

Îiu'ou leur a die a >. , , , . , 

Ignifiei des ti- terne prouve qu ils ignorent ce qu on doit entendre pat 

îmn* empêchei " c mot ^ e Communauté, Ôt qu'ils n'en connoiffent pas les 
des créations ûqu- droits; qu'ils s'inftruifent. 

velles, ^ 

Premier principe. Tout Corps & Communauté , auto- 
rîfé & fubfiftant légalement, eft, en France, une personne 
MORALE, un être moralement exifiant SC connu. Cette per- 
jonae momie a la faculté d'acquérir & revendiquer fes droits , 
tant mobiliers, qu'immobiliers , avec le droit d'errer en ju- 
gement, tant activement , que paffivemént , tant en matière 
ciri/e, que criminelle. Ces points de Droit ne peuvent faire 
la matière d'un problême. 

2 . Les droits acquis à une Communauté, fuivant les 
Loix du Royaume , font fuccejjifs & tranfmijjîbtes à 
tous fes membres d'âge en âge. Ses poffeffions corporelles 
ou incorporelles, fuivent le fort des autres polTeffions dans 
la main du (impie particulier : comme ces dernières , elles 
font foumifes aux charges de l'Etat. 

Conclusion. Toute efpéce de biens une fois remis à une 
Communauté, ne font plus dans le commerce des hommes; 
elle doit en jouir fous la protection du Roi*; elle ne peut 
plus en être privée , dès qu'elle a payé le droit àsconjirma- 
îion & celui d'hérédité , & qu'elle fe foumet à en porter les 
charges journalières, comme les vingtièmes, l'indfiftrie, &c. 
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Second principe. Pour faire membre d'une Commu- 
nauté*, il faut titre & capacité*. Le premier, le titre doit 
exifter, il eft émane de l'autorité royale. Or, ou ce titre 
appartient à la Communauté , pour lui avoir été réunis ; en 
ce cas, il n'eft plus vénal f il devient commun à tous : le 
nouveau reçu dans la Communauté, en eft faîtco-titulaire ÔC 
copropriétaire. Ou ce titre eft particulier & perfonnel, ac- 
quis par le récipiendaire avant fa réception ; pour lors il fait 
partie de fon patrimoine. S'il le revend , il celfe d'être menv 
bre de la Communauté. 

Quant à la capacité, elle eft une fuite du titre qui en de- 
vient la première condition : le furplus prend fa fource dans 
les épreuves légalts , & eft confonimé lors de la réception. 

Conclusion. La Communauté , cette personne morale, 
ce Corps social, fe trouve donc compofée par des mem- 
bres ayant capacité pour potTéder une choie commune en 
vertu d'un titre général à la Communauté, ou particulier à 
chaque membre. 

Troisième principe. Tout titre doit fubnfter jufqu'à fup* 
preffion exprtfle & légale , c'eft à-dire l'extinction formelle 
du ritre , & le rembourfement réel de fa finance. On ne con- 
noîc point en France de fuppreftîon tacite ou fous- en* 
tendue. 

Quatrième principe. Toute création de nouveaux Offices 
ou Maitrifes , n'eft point l'extinction des anciens Offices,' 
fi la révocatî ondes anciens Offices n'eft pas expreJJ'ément portée, 
& ^we le rembourfement n'eft pas ordonné être fait aux anr 
cieus Officiers par les nouveaux. 

i°. Si les anciens Oriiciers font fupprimés de fait, fans 
l'être de droit, cejl teftu de tajurynjt. 11 y a lieu à la ré- 
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chmatîon , parce que les anciens titulaires font privés d'une 
propriété légale. Il feroit de toute injuftice de dire que les 
nouveaux étant en exercice , touc til confommé ; les anciens 
non-recevables à fe plaindre. 

Conclusion. Toute création nouvelle ne peut être qu'une 
augmentation du nombre des Oilices, des que les anciens ne 
font pas fupprimés. 

Cinquième principe. On n'a jamais anéanti une ancienne 

Communauté pour en créer une nouvelle , fur le prétexte 

que les membres de la Communauté n'ont pas payé les_/£- 

nances primitives 3 ou que Jcs titres ne font pas pcrjonneîs. 

Une prétention contraire feroit monflrueufe , & tendroie à 

un boulevcrfement général. 

Conclusion générale de ces principes. II réfulte qu'une 
Communauté, ce Corps Jocialy cette personne morale f 
eu fufceptible de propriété & d'hérédité, c'eft-àdire de trattp 
mijfion de droits à fes membres d'âge en âge , comme le par- 
ticulier à fes héritiers. S'il en étoic aucremenr, la Commu- 
nauté feroit donc un fantôme, un être de raifon. En ce cas, 
comment a-t'on pu lui réunir des Offices ou Corps d'héri- 
tages pour les membres exiftans & leurs fuccelTeurs ? 2 . 
Demandera cette Communauté des droits de confirmation 6c 
celui à' hérédité) & annuellement lui faire payer les vingtièmes 
de l'induftrie? 

fc- Le payement eft réel , la demande eft dérifoire. 2 . Les 
membres de cette prétendue Communauté, de ce Corps fan- 
taftique, ont donc été trompés; ils fe croyent propriétai- 
res en commun des titres réunis à leur Communauté par le 
payement réel des finances. Ces mots de réunion, confirma- 
tion d'hÉRÉDITÉ/W donc iilufoires. 
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Mais non, le Roi, en recevant d'une Communauté les 

différentes finances, l'cftime capable de tous les effets qu'ils 

désignent : ainfi , les fommes payées par une Communauté 

& Corps social, cette personne morale, ne font jamais 

des finances sèches. C'eft au contraire, par le prix d'Office, 

• elle en devient propriétaire: par la confirmation , elle a le 

droit de pofféder en commun ; celui ^hérédité lui donne le 

pouvoir de faire pa/Ier à fes membres d'âge en âge ce qu'elle 

a acquis & a eu le droit de pofTéder. 

Les membres de Ja Communauté , exi dans en 1772 , n'ont 
pas payé les finances primitives \ ils n'exiftoient pas en i y ; 2 , 
Jf7?> IS"P7) 1^21 , id'd'^, &c. Mais il leur fufiît qu'ils ayent 
été admis légalement dans cette Communauté : ils repré- 
fentent leurs anciens Confrères , décédés dans le feiziéme 
& dix - feptiéme fiécles, La Communauté eft en 1775 CÊ 
qu'elle étoii en 1 5 p , 1 f 7 3 , 1 $ 9 7 , 1 62 1 , 1 664 , &c. 
qu'elle aaequïs & payé les finances des Offices, payé les 
droits de confirmation & celui à' hérédité. Quoique les mem- 
bres fe fuccedent, la Communauté n'eft point fujette au 
changement. On lui a réunis des Offices, avec défenfes de 
les defunir. Ils appartiennent au Corps focial, à cetre pér- 
fonne morale , à qui il n'eft pas plus pdffible d'ôter cette 
pojj'ejjion, cette propriété par elle acquîfe, il y a deux cens 
ans ; dont elle a payé lors la finance ; & depuis différens droits 
de confirmation & d'hérédité : qu'il eft poffible d'ôter a 
un propriétaire une maifon acquife & payée par fon tri- 
faïeuJ. 
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PREMIERE QUESTION. 

A- ton pu dépouiller les Avocats-Procureurs et un état qu ils 

pojjédoient à titre de propriété acquife à leur Communauté 

parles différentes réunions quelles efl procurée , dont ellâ 

a rembourfè ou paye les finances , les droits de confirma'. 

lion. éC celui d'hérédité ? 

Les Avocats-Procureurs d'Angers ne réclament point en- 
vers l'Edit du mois d'Avril 1772, comme Jîmples particu- 
liers \ c'eft au contraire leur Communauté,, ce corps so- 
cial, cette personne morale, qui a été faite propriétaire 
de tous les Offices do Procureurs créés dans le feiziéme &C 
dix-fepriéme fiécles, à titre d'acquîfitîon , 6c qui s'eft pro- 
curé la facilité de les conferver, en payant le droit de con- 
firmation, & celui de les transmettre d'âge en âgeàfes mem- 
bres par celui d'HÉRÉDiTÉ, en fuppofaut que ce droit de fa- 
culte de poffiider & de pouvoir tranfmettre, ne fufTent pas 
inhéians fit indivifibles du titre dès fa création. 

Si la Communauté des Avocats-Procureurs d'Angers dé- 
montre avoir acquis les Offices de Procureurs, en avoir 
payé la finance, ainfi que les droits de confirmation ôt ce- 
lui d' 'hérédité t elle prouve deux chofes ; i°. qu'il y avoit 
à Angers ca ijjl des Procureurs en titre, SC propriétaires 
d'Offices exiftans ; 2 . qu'on n'a pu fans injuftice dépouiller 
des titulaires légitimes , pour en placer d'autres : ceux-ci , d'a- 
près leurs manœuvres, ne font que des ufurpateurs. 

La lefturc des titres de propriété ci - defius énoncés ÔC 
produits , constate ces points de vérité. Ces titres prou- 
vent 
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vent la double furprife faite à la religion du Roi. Or, dans 

le cas d'obreption & de fubreption t toute réclamation ref- 

pedtueufe eft accueillie par un Monarque jufte & bienfai- 

fant. Louis XV eft le fuccefTeur de Louis XIV, de 

Louis XIII & d'Henri IV j ces trois Monarques ont écouté 

avec bonté les réclamations de la Communauté des Avo- 

vocats- Procureurs d'Angers: comme eux il fera équitable; 

comme Henri II Ôc Charles IX , il anéantira les Procureurs, Edit d'Août 

i o i ** r fr> »« [Jïi.Oidonnin* 

pour le SOULAGEMENT & le REPOS DE SES SUJETS. L Edlt du ced'Or!é!M,att. 

mois de Mai 1771 , en efl u n pronoftic certain. f3 " Editdc lï84 - 

Son petit - fils, M. le Comte de Provence, ne permettra 
pas qu'au commencement de la jouiffance de fon Appanage, 
des propriétaires légitimes foient dépouillés de leurs biens. 
La décadence des Barreaux d'Angers entraînera la chute de 
l'Univerfué : c'eft l'ouvrage des anciens Comtes d'Anjou, & 
l'ornement de la Capitale de l'appanage. 

Il n'eft donc plus permis de douter de Yexîjlence des Pro- 
cureurs à Angers. Si Ton convient qu'Henri II a anéanti 
les Procureurs établis à Angers par Madame la Duch^ffe 
d'Angoulême, fon aïeule, & que ce Monarque rendit aux 
Avocats leur double fonction, à la réclamation des Habuans 
d'Angers: les réunions de 1 573 , 1597 , i5jo & 1670, fout 
également certaines. 

Les provifions ont été expédiées en 15-75 , iyptf & \66^l 
au profit des titulaires particuliers ; mais au moyen du rem- 
bourfement, elles ont été remifes en la Communauté , on 
les repréfente aujourd'hui en originaux. Cette Communauté 
en 1 J97 a été condamnée par Arrêt du Parlement de rem- 
bourfer le Traitant Bouffe ron ; en 1772 , fera - t'elle dé- 
pouillée de fes droits de propriété par un autre Traitant? 

c 
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Ses Offres feront donc devenus un objet d'agiotage ? Une pa-s 
reiile manœuvre cfl-elle p opofa' le ? 

Voilà le point de fait. Le p:ut-on dans le point de 
droit ? 

Réponse. Cette que ft ion ne peut pas être d'une longue 
difcuflîon, des que les raifons de privation ne fubfiftenr pas. 
IL ne s'agit pas de punir. Tout propriétaire d'Office, Com- 
munauté', ou particulier, ne peut perdre fa propriété fans 
caufe. Son procès doit lui être fait ; il doit être convaincu 
& jugé indigne. Or, les Avocats-Procureurs d'Angers n'ont 
point démérité auprès du Souverain: qu'un ou plufieurs 
membres fefoient oubliés, on le fuppofe, ces faits feroient 
perfonnels i la Communauté par conféquent , les autres mem- 
bres , qui ne feroient point participais, n'en feront jamais 
garans (*). 



(*) On charge d'injures , d'imputations & de calomnies les Avocats d'Angers; & 
ce font les nouveaux pourvus, qui font les dénonciateurs ; ils rappellent des faits de 
vingt ans, ou environ, proferits par la décifion du Bureau des Réunions en 1767. 
Pa! exemple , c'ell pour la quatrième fois que l'anecdote de la faifie réelle, où 
Madame de Vibrage fut intérefleie en 1 7 5 î , a été imprimée Se teprochée comme un 
griefs elle le fut en ij6i , en 17^4, &c. Mais les Praticiens ne prouveront pas que 
l'Avocat air été obligé, ait été force de reftimer , &c. qu'ils en cherchent la preuve 
xlans les fallcs publics; c'eft leur expreffion, ( Méni. I77Jj F a g-4) dans une autre 
imputation aullî pitoyable que déplacée. 

L'Avocat pourfuivant la faifie réelle des biens de M. Marquis de Vallons, n'a 
point été condamné de rendre izoo livres , s'il n'a jamais été aflïgné. Il n'a pu l'être, 
fi fes frais ne montent qu'à fia livres ; car il cft impofllble de fouftraire rzoo liv, 
de ïio livres. Les frais de faifie réelle peuvent monter à 3 joj liv. mais le total , 
à î 10 livres, frais d'Etude près , regarde les frais des Huiflîers , de ce terrible Trium- 
virat d'Huiflïers (ail. iTant réellement , dont Leclïrc , nouveau poutvu, étoit le Chef. 
Son ajfociancn avec deux de fes Confrères , pour les faifies réelles , eji publique i 
Angers. Ces HuitTiers étoient retenu par les Avocats, mais Leclerc étant Procu- 
reur .... Wt'on éniolumenrcT? A quelle icftitution ne ferait point forcé ce nou„ 
veau pourvu , Leciiec , ex Huillïer i s'U rapportait touus les copies don; il s'eA fàii 
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La Communauté des Avocats d'Angers en général, & fes 

membres en particulier, n'ont rien à fe reprocher. Tous 

également fournis au Gouvernement , ils marchent avec 
émulation fur les traces de leurs f rédéce fleurs. Si ceux ■ ci 
trouvèrent dans le dernier fiécle un apologifte dans le ccleLre 
Poquet de Livoniere , Confeiîler auPréfidial { i ) , les Avo- [km fL la u" 
cats actuels trouvent un zélé défenfeur dans M, Marcombe, " ,m /, d ' An i° u . 

' in- toi. tome i, , 

Lieutenant Général à la SénéchaulTée, Magiftrat aufl] re- :h *p- e,p..68p. 
commandable par une longue expérience, oc un inviolable fuient , il fit 
attachement à fes devoirs, que la bonté de fon cœur le rend ^ Avocat?! Pa- 
cher à fes Concitoyens, Voilà la copie de fa lettre à M. le ris . C0 P ie de , f » 

J l îrum de cette ler- 

Chancelier de France le 153 Mai 1772 (2), rre; avec permif- 

» _. ..... , fion de s'en fervi* 

MONSEIGNEUR . . . . je viens de lire avec autant de mor- dans fa râla 
tlfication que d*étonuement un Edit portant création Je 
vingt Offices de Procureurs pour le Prejidial d'Angers. Je 
dévots d 7 autant moins ni attendre à un traitement aussi 

AFFLIGEANT POUR LA PROVINCE D'ANJOU , que /AVANTAGE SC 
/'UTILITÉ, plus d* une fois démontrée y de r union des fonc- 
tions de Procureur SC d'Avocat avoient toujours fait échouer 
/es tentatives faites en diférens temps , par des gens , quîj 
Jbus le motif apparent du Bien public , /l ont jamais envi- 
fagè que leur intérêt particulier: je ne puis , Monfeigneuri 
que gémir fur un pareil MALHEUR; SC jî j'en juis plus afjccli 



priver, comme faites au domicile de II Partie faifie , quoiqu'il y eût Procureur coni> 
titué pour h Partie faifie. 

Troilitiine imputation. Un Avocat , qu'ils nomment, s'efl apofle , dit-on , à une 
porte du Palais, pour cnipêchet fes Confrères d'adîfter en robe s Couverture du Pdlatî. 
Le fait ell faux; c'eflune impofture inventée pour lui donner un ridicule. Cer Avocat 
n'efl pas furti de chez lui ce |our-là; il étoit ind.lpofé. Le lait au furplus revu, se a la 
Cmple propoiîtioQ Vo.ij l'exactitude des nouveaux pourvus ! 

Cij 
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que perfonne , cefl parce quune expérience êC t exemple des 
Sièges roi fins m'ont fait redouter l'établijjement des Procu- 
reurs dans cette faille comme urt FLEAU. Je dois encore ren- 
dre aux Avocats d'Angers, la jujlice d'atteflerà votre gran- 
deur, au il n'y a point de Siège dans le Royaume, où les fonc- 
tions de Procureur foient exercées avec plus d'honneïJR 5 
de PROBITÉ, é<C de DÉSINTÉRESSEMENT. Il f croit donc à fou- 
haiter que CE dit dont il s' agit fût retiré : c*ejl le V(£U uiia* 
nime de la Province. Daigne 1 ^, Monfeigncur, le porter au 
pied du Trône. Cefl fous vos aufpices que nous le formons % 
éC que nous ofons te faire éclater. S'il tiejl pas écouté , 
/aurai du moins la fatisfaclion de regarder la démarche que 
je fais aujourd' hui auprès de votre grandeur, comme t acquit 
d'un devoir ejj'entiel de monminijîere .. .Ces expreflïons n'ont 
pasbefoin de commentaire. 

Mais par quelle fatalité', ou plutôt ferolt-il poflible que 
» le tableau des abus énormes qui régnaient avant CE dit du 
» mois d' 'Avril 1772, quon ne veut pas rendre, de peur 
» d' 'être prolixe , fut inconnu au premier Officier du Préfi- 
» dial d'Angers »? Les nouveaux pourvus ont la témérité 
d'imputer aux Avocats le défaut de fubordination : ils rapel- 
lent les imputations du Mémoire de 1761 , Ôcc. 

Mais ce reproche n'avoit pas fait fortune en 17^7 i il fal- 
loir lui donner de la confiitance. Le Plagiaire y joint une 
(OMem-1771, anecdote frappante. Selon lui (1) , les Avocats, piqués d'un 
pafi ' 4 dif cours de t Avocat du Roi , à la rentrée du Palais en IJfJJ) 

ont fait cejfer le Palais pendant un mois: le public ejl rcjlé 

[1) 0.1 repro- fans defenfeurs, SCc. Le Député des Avocats de retour à 
chacefaic, il fut __ « , . v ,., __ . . , , « - . 

.lenié ; enfin on rans (2) , en écrit a ce Magi nrat. Voici la réponle du 14 Mai 
Mémoire s - *./ • j ■ r ■ 1' er 3 • j 1 •- ' 

^m y lépondie, "773 • • • Ccku dontjcjuis l auteur } SC que j ai débite , ne 
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contenait rien qui puijje déplaira aux Avocats \ SX les di* 
f obliger. J'ai pu , dans cette occafon, comme dans Beau- 
coup d autres , depuis trente ans que je fuis Avocat du Roi , 
tracer les devoirs des Avocats , SC même ceux des Magif- 
trats , faire des éloges, quelquefois des remontrances gêné' 
raies , prefenté des tableaux , SC non pas des portraits. Le 
public ef témoin que je ne me fuis jamais oublie jujqu au 
point DE FAIRE DES DÉCLAMATIONS DÉPLACÉES ET INJU- 
RIEUSES ne m'empêcheront jamais de rendre toute la 

jufiice que je dois au Barreau, J'admirerai toujours les Sa- 
vons vertueux qu il continue de produire ; j'ai le plaifir d'y 
compter des amis, SC je comtois , Mou/ieur » tout le prix 
de vos fcatù/iens pour moi. *Je n oublierai jamais l'avan- 
tage d' avoir été pendant cinq ans votre Confrère. Je me fais ( i ) M. René 
gloire d avoir pour auteurs lesGuinoifeau , les J anneaux (i), onc ie, décédé In 
d'appartenir aux Ayrault SC Gonlard i qui tous fe font dif- l?i7> p\,^ v ?~ 
tinsués dans votre profeffion honorable. Je me fuis appliqué en'" ;ie Avocat 

. f /■ C y / j ! t r , J" Roi, Profef- 

tf les étudier j ce les modèles que votre ordre prejente: heu- leur en Droit, 

peux jî j'avais pu les imiter, f^oilà ma façon de peu fer SC y,u e . 
d'agir à découvert ; d'où vous pouvez conclure SC ASSURER. 
que dans mon dijejurs du mois de Novembre IJfj) , je n ai 
rien dit qui puijje ojf enfer même la dt iicateffe des Avocats , 
SC jamais il ne m'en ont fait de reproches ..... Fous me 
demande^ encore, Monfieur, de certifier que les Avocats 
n ont point abandonné les Audiences en Novembre SC Dé- 
cembre Ij fjf. Je le f refume de leur -rèle pour le bien de la 
Jufiice ; mais feloignement des temps SC les occupations 
dont je fuis Jure hargé, ne me permettent pas de rien ajjurer 
de pofaif fur cet article ,■ vos Confrères SC les regtjlres d'Au- 
diences qu'ils peuvent confulter, rous donneront àcet égaid 
des éclaire ijjemens , SCc, ligné Prévost, 
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On a fuîvTs la route indiquée par ce Magifirar. Par les 
regiflresdu Greffe, il eft prouvé que l'Audience a été tenue 
tous les Samedis de Novembre ôc de Décembre 1779, feu! 
jour deftiné pour les Plaidoiries depuis le jour de l'ouver- 
ture jufqu'à celui des caufes de rôles, qui fut le 14 Décembre. 
Le Samedi premier Décembre 17^ entr'autres , il fut plaidé 
Ôc jugé dix caufes, Ainfi c'eft une impofture groffiere de la 
part des nouveaux pourvus. 

En toutes occasions, M, Prévoit, Profefleur du Droit 
François, 6c Avocat du Roi auPréfidial , adonné des preu- 
ves publiques à fes anciens Confrères , de la noblelfe de fes 
fentimens; foit dans la perfonne de leurs enfans , dans les 
(tjCezéitPro- Ecoles de droit (i) ; foit dam lettr réception de fts Elevés au 
tefleui fait tous f erme nt d'Avocat-Procureur ; ou toutes les fois qu'il a pu 

tes jus un exet- ^ r 

«ice public peu- en parler avantageufement : fes attentions fe font étendues 
jours : les Aco- J lI iq u a célébrer la mémoire des Avocats qui laifient quelque 
piaifîr le aa^on- vu ^ e dans * es Barreaux, Enfin, c'eft à ce profond Jurifcon- 
neur dj jnopoCer f u | te aue j a Communauté des Avocats doit l'avantage 6c 

des rt.mciilces aux 

jeunes Elevés. l'honneur de partager les prérogatives dont les OtTiciers du 
Prdfidial & de l'Hôtel-de-Ville jouiflent dans les Ecoles de 
droit (*), lorfque l'Univcrfué s'yaffemble, foit à la rentrée 
des Ecoles, foit auxthèfes, difputes, ôc à l'adjudication des 
Chaires de Profeffeur, ou autres actes publics. 

(*) Extrait de la conclufion du 1 1 Février 176J , dans l'Afleiublée de la Faculté de 
Droit , M. Prévoit , ( Profefleur de Droit François , Si Avocat du Roi ) a dit que la 
i acuité avait attribué de tout temps des d'ifiinilions , r> une fiance honorable dans les 
Ecoles aux première! Compagnies de ia Ville, que l'Ordre des Avocats , d'ailleurs fi 
fertile en Savant G" en vrais Citoyens , lui paroijfoit d'autant plus mériter les mtir.et 
égards, qu'Us font déjà unis à cette Faculté par les rapports d'état tr de fonctions, 
étant également cenfacrés d interprêter les Lnix , £> à rendre les oracles de la Jujlice , 
que la Faculté , pour re£errer de plus en plus la correspondance (s l'intimité, putrrok 
erdonner, que l'Ordre, des Avocats feioit à l'avenir invité à l 'ouverture des Ecoles Si 
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Les Avôcats-Prr curcurs d'Angers font aux yeux de leurs 

Con;itoyens ce qu'ils ont toujours été. De nos jours , on 
les a vu remplir la place de Recleur de l'Univerfué , au rang 
êC tour des Profejfcurs de Droit , la place de Maire de Fille , 
d Echevins , de Confeillers de Fille , de Procureurs du Roi 
à la Fille êC de Marée hauj) es. L'un de leur Confrère eft 
ConfeHler au Confeil Supérieur de Blois ; huit font Offi- 
ciers au Prdfidial d'Angers ; il y en a dans d'autres Jurifdic- 
tions ; trois font Profeiïeurs en Droit ; cinq Dofteurs Agré- 
gés ; plufieurs autres font reçu Dotteurs ; quatre font Ad- 
mjnîftrateurs des Hôpitaux ; fouvent ils font choiiis pour 
Arbirres avec les Officiers du Préfidial.Ils cherchent avec em- 
prelTernent à foutenir la liaifon que la proximité du fan g (i) , 
& plus encore les fentimens , i formé entre le Siège ôc le Bar- 
reau; fans jamais oublier les devoirs de la fubordinarion. 

N'efl-ce pas diminuer l'autorité du Magiftrat , que d'al- 
léguer le défaut d'indépendance dans l'Avocat -Procureur? 
Mais tout reproche doit difparoitre , des que M. de Marcombe 
allure que la profej/ion ejl exercée avec honneur , probité éC 
désintéressement. Ils n'exercent point d'action pour leurs 
honoraires. 

Conclusion. On n'a pas pu, dans le droit & dans le fait 

■ , 1\ __ _ 

autres Ailes, où il efl d'ufage d'inviter les "Compagnies , £- que l'en recevrait let 
Suffrages exhortatlfs de l'Ordre des Avocats dans l'adjudication des Charges vacantes..- 
La matière mife en délibération , la Compagnie a arrêté que l'Ordre des Avocats fera 
d l'avenir invité par le grand Bedeau . . . La place eji indiquée i lu fuite des Profef 

feurs îf da Préftdial On ajoute , qu'indépendamment de l'invitation à faire 

par le grand Bedeau, les compétiteurs de Chaires vacantes feront exhortés à inviter 
l'Ordre des Avocais d leurs leçons probatoires G- ii leurs thèfes , de la mime manière 
qu'ils y iuvitem MM. du Prifidial & de l' Hôtel- de-Ville , r> que lors de l'adjudka- 
tien des Chaires vacantes , la Faculté recevra le fuffragt ou voix (xhortaiive éa 
l'Ordre des AvKat ... Ce qui depuis a ât eiceuté. 



( i ) Le frère 
a f né eft Officier 
fia Prcfidial , l'au- 
tre cil Avocat ; 
ainfi du père Se 
du fils , <ie l'oncle 
Si du ae^eu, &c. 
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dépouiller la Communauté , ce Corps social, certe per* 
sonne morale , des Offices exiftans à Angers , dont elle dtoit 
propriétaire à titre d'acquifition , ôc dont elle avoit payé 
le droit de confirmation ôt celui d' 'hérédité, à raifon de trente 
Offices de Procureurs fous le Roi heureufement régnant. 
S'il n'y avoit pas de poffibilité, il y auroit encore moins de 
néceffité. 

SECONDE QUESTION. 

A- ton dû. dépouiller les Avocat s -Procureur s de leur état t 

Réponse, Si l'on n'a pas pu , avec quelque ombre de juf- 
tice, dépouiller la Communauté des Avocats- Procureurs 
d'Angers de la propriété des Offices de Procureurs par elle 
acquis à chaque création, & dont elle a payé le droit de 
confirmation & $ hérédité ,- on n'a pas dû dépouiller les Avo- 
cats d'un état qui leur appartient avec titre & capacité. Or ," 
îl eft contraire à nos mœurs , que quelqu'un ayant titre ÔC 
capacité , foit dépouillé de fa propriété fans fujet , ni ne'-; 

(i)Au ? rem5et ceffité (i). 
«s c'eft punition: ^ Le Rq - eft le f ouvera - in Colleaeur des Offices de fort 

au lecontl , tout 

drott particulier Royaume ; mais il eft de fa gloire & de toute l'équité, que 
générai. ' des q u 'H areçu la finance d'un Office , il ne puiffe le fupri- 

mer qu'en ranéantiffant formellement, & en rembourfant la 
finance. Une fuppofition de toute autre voie, eft une injure 
faite à la Majefté royale; c'eft lui manquer encore bien plus 
effentiellement, d'annoncer qu'en cas de furprife faite à la 
religion du Souverain , il n'eft pas permis de réclamer : telle 
eft néantmoins la façon de penfer des nouveaux Pourvus, 
Or, les Offices de Procureurs à Angers ont été conférés 

aux 
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aux Avocats d'Angers dans le feiziéme fîécle. Louis XV en 
a reçu Je droit de confirmation & celui d ! 'hérédité; Louis XV 
eft réputé les avoir créés & confirmés. Louis XV ne les a 
point fup primés ; il n'en a point ordonné le renibourfe- 
ment; donc les Offices de Procureurs appartenans à la Com- 
munauté des Avocats, doivent être confervés. 

Mais , où. cjl la nécefflté de créer des Procureurs à Angers 
en 1772 ? 

Répondons avec l'Edit : s'il ny a point de Procureurs à 
Angers ; Ji les fonctions de Procureur font exercées par des 
Praticiens , le bon ordre , Y uniformité exigent la création à 
raifon de l'incertitude d'une procédure tenue par une per-, 
fonne qui n'a point de pouvoir légal. 

La conféquence , à fens contraire, eft fans réplique. Ily 
a des Procureurs à Angers , on l'a démontré ; il y avoit des 
Offices fubfiftans , on en rep réfente les titres. 2°. De i'avea 
des Praticiens , /es Avocats fignoient feuls les différens 
actes de procédure. Le droit & le fait ne peuvent être révo- 
qués en doute. Si leur incrédulité eft portée plus loin , on of- 
fre de leur communiquer les créations, les provifions, les 
quittances de finances , &c. 

L'Avocat étoit en poffeffion de fon état; c'étoît fous Ton 
nom, fa fïgnature & à fa requête, que la procédure étoit 
tenue {*). Les nouveaux pourvus rendent hommage à cette 



(*) Leclerc , Huiffier, l'un des Agioteurs , Se du nombre des nouveaux pourvus, 
a donné pendant vingt-cinq ans des affignations , fait quantité de faiiies réelles, 
a-t'il manqué de coeftitucr Procureur ? Non , la procédure eût été déclarée nulle. 
A-t'il eu le maître de conftituer un Praticien ou un Avocat ? II a été toujours né- 
leiTîté de constituer posr le Jcnun.kur, M . ■ . Avocat-Procureur aux Sièges Roysu*. 
d'Angers. 

D 
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(0 Second Mi- vérité (0 II eft indifférent par qui les procédures éroieirt 

moire des non- . , ., ,, .., , ,, , , 

veaux pourvus, faites ou copiées , des qu il n y avoir que 1 Avocat seul a 
IlU rrJTue Us ^ ul donner l'authenticité ou la forme légale par fa figna- 
Avocau fignouRt £ure fans laquelle la pièce d'écriture reftoit fans force, & 

feuh Us differtn- 7 . „ , 

tes procédures, ne pouvoir être lignifiée. Le perfo image du fubalterne , de 
nouveaux pour- l'homme fous laferule, de cette efpéce iïefclaves ( 2 ) de 
XSKE5 Palais > ùoh âbfolument ifolé, & ne concouroit qu'au fer- 
les Einjes J'Avo- yi ce perfoimcl de l'Avocar-Procureur. Dans le vrai, les Avo- 
cat*, • 

cats faifoient les minutes ; fie quand ils fe font apperçu que 

les Praticiens les grojjoyoie/u amplement , ou y ajoutûient 
quelque chofe de leur chef pour tirer au rôle , ils favoient y 
mettre ordre, & les reftreindre. 

La contradiction qui fe rencontre dans l'affertion des nou- 
veaux pourvus, d'avoir fait, fit tenu la procédure , parce que 
leurs Avocats nttoient pas en état de la tenir ; & au même 
moment vouloir rendre les Avocats refponfables des excès 
éC vices des procédures , eft révoltante. Il y eût manqué un 
trait curaclerijlique , s'ils n'euffent pas aiïuré qu'ils faifoient 
des grofles très- volumineufes, par l'ordre exprès des Avo- 
cats, qui tiraient au rôle. 

Si ces faits font vrais, à quelle Ecole les Procureurs ont- 
ils été élevés ? Que le public n'en a-t'il point à craindre ? 

Il eft au contraire vrai, fit ces faits font notoires, qu'on 
a fouvent arrêté le zèle trop créatif de ces Praticiens ; plu- 



i°. Les préfenra lions otdonne'es par les Réglemens , fe font toujours faîtes siinS. 

Aujourd'hui , . . a comparu M . . . Avocat Procureur de , . . demandeur , Sic 

dans toutes les figni fi cations : à la lecjuête de JVI Avoeat-Procutcur de 

demandeur, Dans les Sentences , après le nom des Parties, atfirte* de M. . . . Licentié et 
Loti , fon Avocat-Procureur. Ce Lecleic avoit iU fil à fept ans Praticien avant d'être 
Huiftiei : il n'a pas dû oublier ce il j le. 
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ïïeurs ont été chaATés pour des infidélités & des efcroque- 

ries , dont les Avocats ont répondu & indemnifé leurs CUens. 

La procédure étoit donc au nom de l'Avocat-Procureur, 

qui étoit devenu refponfable , par l'apport des pièces dans 

fon Etude. Le Praticien étoit l'homme d'aide , le fervitcur 

de l'Etude, à laquelle il étoit attaché f fans pouvoir la 

quitter (l). (0 Jamais le 

ri* ' ■ r» -J'rr/- •/ Francien n'a pu. 

L Avocat ctoit Procureur en titre aomce:Ja matricule & dû être R at»M 

>r • i • r- *•/ • r j t> ■ > ■ r "ers le Client. Il 

repréjentoit les provi/ions qtt il aurait obtenu du Roi , s il émit fans qualité 

n en eût été difpenfé. Donc l'expofé quV ny avoit point de ri eft , cn;o ' e é ~ 

» . 1 n r r ™ n chappé aux Prati- 

Procureurs a Angers , étoit jaux éC Jufpoje. C eu cependant tiens d'avouer , 

le motif de l'Edit d'Avril 1772. l"'J ™ \ et f c \ 

La création de nouveaux Procureurs étoit encore moins pw^fr^j»" 

pnfiwni Je ja- 

néce {faire au Préfidial d'Angers du côté du nombre des Of- Joienu 
Jiciers. 

Preuve* de l'aveu des nouveaux pourvus, La Communauté 
des Avocats - Procureurs d'Angers , ejl fort riombreufe; II* 
n'en donnent que dou^e d'attachés au Palais , éC Jix abfo~ 
lument occupes ; cependant il n'y a pas grand nombre d'af- 
faires au Préfidial d'Angers. A quoi donc eût fervif une 
augmentation d'Officiers ? A-t'on penfé que plus ilyauroit 
d'Officiers , & plus il y auroit d'affaires ? {2) Seroit-ce dans , ( -> L " t6ilK ' 

' ' J * * lions faites en 

cette idée que les nouveaux pourvus reprochent aux Avo- ï77iàChaui:ion t 
cats de n avoir pas accepte la concurrence? Dira-tenque judun, annu- 
les Avocats d'Angers ont eu tort de refufer de devenir les ceiu le Ç0MIiUte - 
Confrères des nouveaux pourvus , les ferviteurs de leurs 
Etudes ? 

U y avoit encore moins de nccefilté du côté du bien pu- 
blic. Voilà le feul point efientiel , digne Se capable de tou- 
cher le cœur du Roi, Louis le Bien -aimé, 

Dij 
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Sous François Premier, il y eut des Procureurs à Argersf 
Henri II fon fils, les anéantit, ET pour cause. Il remit la 
double fond ion aux Avocats, pour le soulagement & le REPOs 
de fcs Sujets. Quels motifs ! 

Charles IX fuit les intentions de fon père , promulgue 
l'Ordonnance d'Orléans , article f 8 ; mais le malheur des 
temps le force de créer des Procureurs. Les Avocats d'An- 
gers offrent 3000 écus fols: ce Monarque les accepte: 
les nouveaux pourvus font obligés de remettre leurs provi- 
fions. 

Les Procureurs fubfiftoient dans les autres Tribunaux: 
Henri III les anéantit en 1684.. D'autres & plus prefTans 
befoins forcent Henri IV de fe fervir de ce moyen pour 
fe procurer quelques finances. SonDomeftique Daniel Bouf* 
feron avoir fpécuJé , & en étoit le Traitant. Cependant les 
Avocats d'Angers paroiffent & demandent la préférence : ils 
fon téco ut es. L'union leureft rendue: les provisions néanmoins 
étoient expédiées & fcellées. 

Si Louis XIII a fait une création en i<520, les Avocats 
d'Angers n'abandonnent pas leur état & le fervice du pu- 
blic; ils fe font confirmer en ïtfjoôî 173t. 

Louis XIV veut diminuer le nombre des Officiers , & fe 
procurer des finances. Les Barreaux d'Angers, éprouvent 
cette vicifïîtude : pendant cinq à fix ans ; des titulaires parti- 
culiers, exercent: mais en 1670 tout eft rendu à l'ancien 
ufage, ce même Monarque demande différentes finances. 
Elles lui font payées par les Avocats d'Angers. En itfpo, 
fi) Sut l'Arrêt des Lettres patentes (1) font adreffées au Parlement : le fort 

Au Conftil du M,, u a i h i i r> 

Jiuv. ficcédcot. des Avocats d Angers , ou plutôt celui de la Province, en. 
dépend. Il convenoit de confulter les Officiers du Préfidîal 
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B^Angers. Ils répondent qu'ils font d'avis de l'union , pour 
ïa commodité & l'utilité des parties , abréviation des 
procès. Le Parlement procéda à l'enrégiflrement de ces 

Lettres patentes Depuis plus de trente ans on a tenté 

la défunion, fur différens prétextes, fit pour des motifs dif- 
férens. 

En 1767 , l'affaire fut portée au Bureau des Réunions (1). (,) Meneurs de 
Elle n'y eut pas plus de fuccès qu'elle n'en avoït eu en 1750. JS^^jfc 
M. le Vice-Chancclicr de Maupeou s'expliqua fortement, & trevauh,MM.jo- 

■ 1 ri >-i / • ■ ly, Avocat & Feo- 

marqua ce qu'il en penfoit , dans fa lettre (2) qu tl écrivit cureur Généraux, 
à ce fu jet au Procureur Général de Sa Majefté au Parlement jad/funiott. Cïem 
de Paris. Les termes en font trop précieux aux Supplians .,' ,\r CKl rÙ' ie 

r r Ir M. le Vice Char- 

pour qu'ils puïiTent fe difpenfer de les rappeller à Sa Ma- cdiet.iatofi- 

. A1 vrier 17*7. Jl "* 

jelté. fit palier îiuiAvo- 

« Je me fuis fait rendre compte , difoit alors M. de Mau- "^'"/lui'^' 
*>peou, du projet de défunîon des fonctions des Avocats- 
as Procureurs d'Angers , & des Mémoires que vous avez en- 
^ voyés fur cette propofition en 175-1 & 17^1 à M. le Chan- 
y> celier de Lamoignon, & à M. le Contrôleur Général, ôc 
» de la lettre que M. le Chancelier vous a écrite le 6 Fé-, 
» vrîer 1 75" 1. Les Officiers de la SénéchauiTée d'Angers n'au- 
» roient pas dû renouveller une demande contraire au vœu 
» de la Province , ôc déjà plufieurs fois rejettée. Je me fuis 
sa rappelle les motifs qui m'ont déterminé, en 1771 , à m'op- 
9= pofer aux innovations propofées par ces Officiers ; & corn- 
» me depuis ce temps il n'eu furvenu aucun changement 
» dans l'état des chofes, je nepenfe pas devoir prendre d'au- 
*> tre parti que celui qui fut alors adopté. 

M. de Maupeou répétoit la même chofe dans une autre 
lettre adreflTée lors de cette affaire à M. l'Intendant de Tours ; 
& il ajoutoît ; 



(*) 



» L'union des remuions d Avocat & de Procureur, accord 
» de es par des finances considérables , facile à concilier avec 
» radminiftratïon de la Juflice , & conforme au voeu de la 
» Province, manifefté en pluficurs occafions, peut & doit 
s» fubfifter. Je crois devoir me conformer aux décijions précé- 
» dentés , & ne rien changer à l'état de ces Avocats - Procu- 
s> reurs. 

Rien n'eft donc changé , d'après ce Chef de la Juftice : tout 
eft facile à concilier avec /an adminijlration. 

On renvoi le Lecteur , ami du bien public , à la lettre de 
M. le Lieutenant Général d'Angers, du ip Mai. Les ex- 
preffions en font énergiques ; l'amour de la vérité & de la 
patrie a guidé fa plume. La création des Procureurs eft un 
malheur . , . . . eft unjleaufur lequel il gémit. M, Prevoft t 
Avocat du Roi, rend les Barreaux tels qu'ils font. Ce Ma- 
giftrat eft le même dans fa lettre du mois de Mars dernier, 
qu'il étoit lors de la conclufion de Ta Faculté du 1 1 Février 

î / /t? Que les nouveaux pourvus viennent nous dire que les 

Officiers du Préfidial fouhaitent en 1773 la défunion des 
fondions , qu'ils citent des acles & autres pièces que les cir- 
conftances firent éclore , & dont l'éclipfe flatta bien davan- 
tage ceux qui y avoient concouru. Loin d'ici tout ce qui 
fe paffa avant 17^7, que l'on cite des faits poftérieurs (1). 



(ij Que d'iadéceace^de l'obfervation des aouveaux pourvus , dans leur Mémoire ,' 
1771, pag. 4 : Selon eut, M. le Vice-Chancelier n'étoit pas infbuit. Ils Te trompent; 
tout ce qui fe paffa en 1750 , l'AJfemblée générale de la Ville du j Mai , la Requête 
ie l&Vûle , celle de i'Univerfité , les Mémoires lï titres d'Avocats; du côté oppoff t 
les Mémoires de ijjo, fous le nom du Préfîdial , ceui de \?6t , cem de 17S4, cens 
de 1766, & autres, tout fut produit. La défunion fut lejcttée paiMM. les CoiuraifTii- 
1» du Suieau des Réunions. 
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Enfin , que les nouveaux pourvus fe perfuadent que 
les Officiers du Piéfidial penfent en 1775 comme leurs 
prédécefTeurs penfoient en 1671, S'il en étoit autrement^ 
eût-on vu le Magiitrat faire entrer le fils qu'il fe deftine 
pour fucceffeur dans une carrière qu'il adopta lui-même avant 
que de devenir Officier ? (t) 

Les Auteurs ne font nulle difficulté fur ce point d'évi- 
dence. On les a cités dans les Requêtes ci- jointes; & tout 
concourt à perfuader que fi Henri II rétablit l'union en 1 y y 2 
pour le Joulaganent êC le repos dcfes Sujets , les mêmes mo- 
tifs animeront Louis XV. 

Conclusion. On n'a pas dû dépouiller la Communauté 
des Avocats- Procureurs d'Angers d'une propriété acquife 
pour des finances confidérables , confirmée, quant à fon 
exiftence, ôc rendue héréditaire par notre Souverain. 

TROISIEME QUESTION. 

Néanmoins on a dépouille' les Avocats d'Angers ; comnient } 
pourquoi , pour qui? 

Observation. Si les nouveaux pourvus doivent faire 
seuls , à l'excluiïon de tous autres t les fonctions de Procu- 
reur ; les Avocats , propriétaires en commun de tous les 
Offices de Procureurs créés par différens Edits ; réunis à leur 
Communauté ; réunions confirmées de régne en régne , font 
privés de leurs fonctions, comme Procureurs; donc les 
Edits &■ Déclarations de nos Monarques, les Arrêts de leur, 
Confeil, Lettres patentes, Arrêts de Règlement, la déci- 
fion du Bureau des Réunions de 1767, font fufpendus de 
fait , fans révocation exprefle & légale. 



(i)M. Ayraulr; 
Lieutenant Cri- 
minel , a vu plai- 
der fon fils , oui 
depuis l'a rcirpia- 
cé. C'était un 11 fa- 
ce fuivi. Al M. 
Goureau - Blan- 
chardie je , Guer-* 
vin de la Pivet- 
diere , de Lapor- 
re , Verdict de la 
Milcieie , ont af- 
fifté au* premte- 
fes eau le s de leur! 
eu fa ns. 
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2°. Cependant Sa Majefté" n'a pas entendu réVoquer taci- 
tement une foule de Loix authentiques , qui conftituoient 
la propriété de la Communauté, c'eft - à -dire l'état de Tes 
membres, les Avocats - Procureurs. Le Roi ne favoît pas 
qu'il y eût des Procureurs en titre d'Office à Angers; on a 
furpris fa religion ; on lui a expofé quV/ nj- a point eu juf- 
quà prèfent des Procureurs en titre £ office , pour occuper 
pour les particuliers dans les affaires qui font portées au. 
PrèJiJial êC à la Sénéchauffée d'Angers, SCc. Il eft confé- 
cjuent que Sa Majefté a formé le dôflein d'en établir , par la 
raifon qu'il n'y en avoit jamais eu. Premier motif totalement 
oppofé à la vérité. 

Le fécond motif étoit également faux, les fondions n'é- 
toient point exercées par des Praticiens. C'éroit tout le 
contraire: les Avocats, propriétaires d'Offices exi flans, re. 
eus & immatriculés au défir du Règlement , difpenfés de 
prendre des proviilons, y faifoient les fondions de Pro- 
cureurs; eux feuls fignolent les a&es judiciaires; c'étoit 
dans leurs noms feuls , & à leur requête, que toutes les 
opérations fe faifoient. Ils plaidoîent, & faifoient la poftu- 
lation telle que les Avocats-Procureurs du Parlement l'exer- 
(O Peut*- on cent aujourd'hui (1) Le Praticien étoit F homme d'aide } le 

J re que le pre- r _•_ ' , . . - - 

miet Clerc de jerviteur d L tude. Ainli obreption tic subreftion. 

l'Av-ncat- Procu- Voilà comment la Communauté des Avocats d'Angers eft 

reur iiu Parlement O 

foie .les fonftïoQj troublée dans la légitime pofTeffion dune propriété incon- 

<ie t'iocutcutî nu» 1/ .11/ j r , 

teftable, & 1 Avocat dépouille de ion état. 

Tefiier, Traitant, & fes fuppôts Leclerc Ôc Defportes»' 
n'auroient pas réufÏÏ, en rendant hommage à la vérité. Il 
étoit donc indifpenfabie pour eux de préfenter un expofe; 
faux en tous fes points , pour obtenir l'Edit du mois d'Avril 

177% 
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'Ï77 2 * D'après ce fyftênie, les provifions fie paiTant point aii 
fceau , les Praticiens font devenus téméraires : ils ont nié 
l'exiftence des Procureurs à Angers (i). Leur Mémoire eft Mémoire, T" ? T, 
refté fans réponfe. Leurs provifions parlées au fceau, ils ont P a S eï - 
été reçus , & ils fe font cru tout permis. 

Cet avantage les a porté au point de s'oublier jufqu'à dé- 
fier de pouvoir préfenter des provifions depuis 1372 (2). JQ Second Mé- 

La Communauté des Avocats-Procureurs avoit donné à 
imprimer un petit Précis ; il n'eft point queftion dans cette 
dernière pièce des provifions de JJ7J, i$9<5> i6j?4 & au- 
tres. Les Praticiens fe font imaginé qu'en niant d'abord qu'il Mém. i 77î - 
y eût des Procureurs en titre à Angers, & en déliant dans pa ^ m> ,__, 
un fécond Mémoire les Avocats de repréfenter des provifions, F a £' i- 
leur hardieiTe prévaudroit, & qu'on les en croiroit fur leur 
parole. 

Maïs, le défi elt accepté. Les Avocats d'Angers repréfen- 
tent des provifions en originaux , ainfi que les quittances 
de finance. La fuite d'un défi téméraire eft la confufion. La 
révocation de l'Edit du mois d'Avril 1772, en doit donc être 
la conféquence, 

'Mais pourquoi a-fon privé les Avocats-Procureurs d'Angers 

de leur état ? 

[Réponse. Pour en faire un objet de fpéculation , un pur 
agiotage. L'idée du bien public n'a Alternent pas conduit 
Tessibs., cet atlif Traitant , Leclerc & Defportes fes ajjb- 
ciés ; mais un indigne commerce, prohibé par les loix, a 
excité leur eunoùto" , Le procédé le plus noir les fingula- 
rïfe. 1", Il falloir en impofer, & furprendre la religion du 

E 
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Roï. Us y ont nîufïï. 2°. Ils ont trompé les Praticiens , en 
leur aidant à acquérir ce qui n etoit pas vesal. Us fe font 
apj fe bien d'autrui : nos trois Agioteurs en ont tire 

un bon parti. Ce n était pas payer trop c/ur, leurdifoit TES* 
sier , l'agrément de devenir les maîtres de leurs travaux , éC 
de fouir de diffus la férule des Avocats. 

Si l'on en croie le bruit public, le fieur Defportes s'eft 
bientôt repenti de s'être associé dans ce traité. Il n'a pu 
tenir contre les reproches qu'où lui en a fait. Il a répondu 
qu'il avoit agi avec trop peu de réflexion; 2 qu'il n'avoit 
pas été plutôt reçu, qu'il avoit cherché à revendre: ce qu'il 
avoit fait le [4 Novembre; jf. qu'il n'avoit pas été le maî- 
tre du Mémoire de 1772 , dont la majeure partie lui faïfoit 
de la peine, enfin qu'il avoit été trompé le premier. 

Ne fera-t'il pas de la juftice du Roi de réprimer un pa- 
reil brigandage l II fera de fon autorité de contenir, par un 
exemple de févérité, d'autres téméraires que l'impunité por* 
/ * jo teroit à marcher fur les traces de nos Agioteurs. 

*- * ^yr"" ***■ «**-- Tout a été fpécieux. En voici la preuve. On a repré-' 

^o., w fente à Sa Àlajefté qu il ny a point eu jufquà préfent de 

< Vr'* , 1**" ' .-f^ Procureurs à Angers ; 2 , que les fonctions en font exercées 

é-iwi v*^ ? par des Avocats êC autres Praticiens, Il a été de la fagefle 

ji-ZcéèK- Ou. ■ J u p i <je remédier à un pareil abus , contraire au bon or- 

dre & à l'uniformité , ainfi qu'à fes intérêts & à ceux de AI. 
le Comte de Provence. Mais l'expofé eft faux. Il y avoit des 
Procureurs à Angers ayant des Offices en titre, &c. On l'a 
ci-delTus démontré. 2 . Il étoit également fuppofé que les 
fondions de Procureur fufient exercées j>ar des Avocats & 
autres Praticiens. Elles étoient au contraire exercées pan 
des Avocats qui étoient Procureurs, & qui ne pouvoient 
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être Procureurs fans êrte Avocats. Les Clercs ou Praticiens 
n'y concouroient qu'en fubalternes , fous le nom & fous 
l'infpetlioii des Avocats - Procureurs. Ces Praticiens con- 
viennent que les Avocats Ji g noient les actes de procédures '.' 
Or, cet expofé , qui eft lacaufe de Ja nouvelle création , eft. 
fauiïe: l'effet doit donc être révoqué. 

Les intérêts du Roi & ceux de M. le Comte de Provence; . , . 

' Lacreationnou- 

font des motifs auflî juftes que refpeûables. Dans ce point veiieertcomiiire 

,, , .. ' . aui inréiëis du 

de vue , il laut prouver que la nouvelle création de rrocu- Roi & à ceux de 
reurs à Angers leur eiïabfolument contraire. i°. La Commu- Provence" 11 " 6 C 
nauté des Avocats - Procureurs d'Angers eft comprife fut 
l'état & fur les rôles à rai fou de trente Offices. Cette Com- 
munauté a payé le droit d'hérédité en 1744 pour trente Of- 
fices ; annuellement elle paye le vingtième de l'induftrîe fur 
& pour le même nombre d'Offices. La création nouvelle 
n'eft que de vingt Offices : voilà une perte d'un tiers. 

2 . Le Préfidial d'Angers ne paffe pas les limites du Du- 
ché d'Anjou. Il avoit autrefois Richelieu & Saumur; de- 
puis que ces deux Jurifdiûions font diftraites, & réunis 
au Préfidial de Poitiers, la Paroîfle de Blaifon , à deux 
petites lieues d'Angers , reflbrtit de Poitiers ; de l'autre 
côté , Ecuillé j à quatre lieues d'Angers , relevé du Prélïdial 
de Château Gontier. Le reflort de celui de la Flèche vient 
à cinq lieues de la Ville d'Angers ; le reflbrt de la Séné- 
chauffée d'Angers eft moins étendu ; les SénéchaulTées de 
Eaugé &de Beaufort-en- Vallée, viennent fort près d'Angers; 
favoir, Baugé à deux lieues, & l'autre à une lieue; le Pont 
de Sorge fur l'Aution eft de la Dagueniere , qui reffortit 
de Bcaufoit. Or, il eft imj olfibU que vingt Procureurs fub- 
fifteut à Angers. Le reflort d'Angers eft à préfent l'un des 

Eij 
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( i ) EdU de 

(z)Edit de Dé- 
cembre 1771. 

(;) Les Prati- 
ciens difenc qu'il 
n'y a que douie 
•Avocais qui Ibi- 
vent lesBarreaux ; 
dont fîx , font oc- 
cupés. 

(h) L» nouvelle 
création, qui cil 
une futprile faite 
* la religion du 
Roi, eilcomtaire 
au bien public, 
aux intérêts du 
■Kn , j ceux de M. 
Je Comte de Pro- 
vence, & au droit 
d'un tiers. 

S'il y a des Pro- 
cureurs à Angers , 
pour l'uniformité, 
un en établira 
dans les autres 
Villes de l'Anjou 
& du Maine ;aiufi 
en vingt ans l'U- 
ni, crli ré fera deux 
cent Licenciés de 
moins. 
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plus petits du Royaume. Or , à Chaumont en Baffigny, douze 
Procureurs n'ont pu fe foutenir. II y a eu pour cette laifon 
fupprdïion de trois Offices (i). Pareille fuppreffion à Me- 
lun, de trois Offices vacans par mort (2). Parcomparaifon, 
fix à fept Procureurs à Angers feront fuffifans , avec trois, 
quatre à cinq Avocats (3}. Or, de fept à trente Offices , le 
vuide ci! énorme, fi la création fubfifte (4). 

3 . Quand des titulaires particuliers payent les taxes & 
les impofitions , le payement n'eft ni auffi prompt ni auilï 
exatt que celui de la Communauté. L'Officier titulaire par- 
ticulier a toujours quelques raifons pour demander décharge 
ou modération. La Communauté n'eft pas dans le même 
cas: les polirions de quelques membres n'influent jamais fur 
le général. Dès qu'on offre pour les Avocats -Procureurs 
vingt hommes vivans & mourans , voilà un cafuel fixe. Si 
l'on force les Avocats d'Angers à rembourfer les nou- 
veaux pourvus, les 'Parties Cafuelles du Roi y ont gagné 
20000 livres, & les Praticiens rembourfés ne perdent rien. 
Ils rentrent dans leur ancienne pofitîon j ils auront fait com- 
me le fieur Defportes une apparition au Palais. C'eft ce 
qu'ils peuvent fouhaïter de plus avantageux. Car ce qui fe 
paffa en 1JJ2, fe renouvelle en 1773. Le cri public fe fait 
entendre : la procédure à Angers, depuis leur installation , 
eft plus onéreufe d'un tiers, ou de moitié. i°. Les Prati- 
ciens, devenus Procureurs, prennent exactement tout ce 
que les Avocats -Procureurs prenoienr. Au lieu de la plai- 
doirie de 30 fols, ils exigent 30 fols d'afliftance. 2 . Il faut 
payer les honoraires de l'Avocat. C'eft une confultation qui 
dévie it arbitraire, ainfi que la plaidoirie. Les écritures vonc 
deve.ur propres à être largement grojjqyç'eS) fi les Avocat* 
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qui relieront veulent mériter l'attention du Procureur. Ainfi 
du refte , ôtc. 

La création des nouveaux Procureurs eft donc contraire 
au bien public; c'eft un malheur ; c'elî un f eau , a dit le pre- 
mier Officier du Préfidial d'Angers , à la première nouvelle 
qu'il en reçut. La réclamation de tous les Ordres delà Ville 
ne permet pas d'en douter. L'expérience du paiïé , l'exem- 
ple des Sièges voifins , font craindre un trille avenir pour 
l'Anjou. 

Alais cette création eft certainement contraire aux inté- 
rêts du Roi & à ceux de M. le Comte de Provence, qui a 
l'Anjou dans fonAppanage. Cette création eft d'ailleurs l'ef- 
fet d'une furprife faite à la religion de Sa Majefté , fur des 
expofés faux & fuppofés. Cette création eft en même temps 
deftru£live dans le droit de propriété appartenant à une Corn, 
munauté. Que de motifs pour révoquer l'Edit ! Mais ce 
n'eft pas tout. 

Pour qui a - t*o/t dépouillé les Avocats-Procureurs de 

leur état ? 

Réponse. Ici l'amour-propre des Avocats d'Angers a à 
fouffrir de toute façon. Ils font forcés d'avouer leur aveu- 
glement fur le compte des Praticiens, qui ont choiii pour 
leurs chefs les trois Agioteurs Teflier, Leclerc & Defportes. 

Les Avocats furent avertis } en i7jo, fous lenomdcsOfj 
liciers du Préfidial , que leurs Clercs étoient des gens fans Mémoire îm- 
jortune , jans caractère, Jans JetUimens , Jans capacité , pouru.wfumon, 
fans éducation, fans mœurs, èCc, Quels portraits! & ne c " reponk ' & 
pas s'y rendre. Les temps y formaient un obftacle invincible. 
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Ce reproche paroîflbît un grief donné contre les Avocats ; ] 

pour opérer la défunion de leurs fondions. Il venoit de la 
part de ceux qui follicitoient cette défunion. Ainfi les cir» 
con fiances forcèrent les Avocats à devenir les apologiftes de 
leurs Praticiens, On convient qu'on en a chaffé depuis plu- 
sieurs de ces Praticiens qui ont trop figuré d'après ces por- 
traits. 

Mais fi en 1771 les Officiers du Préndial euffent férieu- 
fement répété la remontrance , les nouveaux pourvus , re- 
connus tels j euffent été chaffés. S'il eft humiliant de s'être 
trompé , il eit accablant d'être dépouillé par des gens qu'on 
a tiré de la pouffiere, à qui on a procuré le moyen de ga- 
gner leur vie , qu'on a admis dans l'intimité & dans la con- 
fiance. Quelle réflexion ! Les Ufurpateurs font les Elevés f 
les Domeftiques & les Familiers de ceux qui fe trou- 
vent dépouillés de leur érat. Voilà le comble de i'ing-ati- 
tude ! 

La Communauté des Avocats -Procureurs d'Angers veu- 
lent fuivre leur réclamation. Depuis leur première Requête 
en 1772 j ils ont été afîez heureux pour mettre la main fur 
différentes pièces, notamment les provisions & quittances de 
finances de iy73, Jf7^j I 7 ( ^4> ainfi que fur la Sentence de 
M. de Boiflêve, Lieutenant Général d'Angers, Commif- 
faire delà Cour en ijj??, & l'Arrêt confirmatif contre les 
Avocats de Baugé , pour le recours des fommes payées à 
Daniel Boufferon , Traitant. On peut dire que cequ'ils deman- 
doienten 1772 , pouvoir paflTer pour une grâce , & doit leur 
être accordé en 177? à titre de juftice \ autrement le droit 
de propriété des Offices de Procureurs appartenant à cette 
Communauté } fera niéprifé , 6c tacitement anéanti. 
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Les Avocats-Procureurs d'Angers fe mettent fous la pro- 
tection de M. le Comte de Provence, devenu Duc 
d'Anjou. Ils verront revivre dans ce Prince les vertus & la 
gcnérofitc des anciens Comtes d'Anjou, les bienfaiteurs des 
deux Provinces de l'Anjou Ôc du Maine: comme eux, il 
foutiendia l'Univeriïtd, dont le fort eft fi analogue à celui 
des Barreaux des deux Provinces! Il eft donné auxSTANisLAS 
de nos jours , d'être les pères des Sciences ! Sous des auf- 
pices auffi heureux, les Avocats d'Angers ofent attendre & 
tout efpdrer de la juïtice & de la bienfalfance de LOUIS 
le Bien-- aimé. Ils demandent la voie, les moyens, & 
dans quel Tribunal ils doivent les tenir 6c faire valoir. 

JVi , ESN AULT Faîne, Avocat enParlement, ancien Syndic* 

Bâtonnier de la Communauié des Avocats-^ 
Procuteuts d'Angers , & fon Député. 




De l'Imp. de J. B. Bkuhet & Démon ville , rue balle des Urfîns. 
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CONSULTATION. 

LES SOUSSIGNÉS qui ont vu les différens Mé- 
moires ôt Requêtes imprimés en 1772, pour les Avo- 
cats-Procureurs de la Se né chauffée & Siège Préiidial d'An- 
gers , au fujet-de l'Edit du mois d'Avril de la même année , 
portant création de vingt Offices de Procureurs en la même 
Ville, & défunion des fondions d'Avocats & de celles de 
de Procureurs , les Mémoires diftribuês par les Praticiens 
d'Angers contre la Communauté des Avocats-Procureurs , 
le projet d'une nouvelle Requête pour cette Communauté, 
le iMémoire ci-deffus, & les différens titres Ôt pièces men- 
tionnés , tant dans ledit Mémoire que dans le projet de 
Requête, consultés fur la quefuon de favoir fi MM. les 
Avocats-Procureurs doivent efpérer d'obtenir la revocation 
de l'Edit du mois d'Avril 1772, & quelle eft la voie la plus 
fûre qu'ils doivent prendre pour y réunir, eftimenc; 

i°. Qu'au fond l'Edit du mois d'Avril 1772, doit être 
révoqué, parce qu'il porte fur un expofé abfolument faux, 
& conféquemment qu'il eft l'effet d'une furprife faite à la 
religion du Roi. 

D'un côté, on y fuppofe que les fondions de Procureurs 
à Angers font exercées par des Avocats & autres Praticiens. 
C'eft un fait démenti par la notoriété publique. Il eft certain 
qu'il n'y a que les Avocats qui remplifftnc dans cette Ville 
les doubles fondions d'Avocats & de Procureurs , qu'ils y 
font autorifés par une multitude de Loix & de titres , qu'ils 
les exercent avec une nobidlc , une capacité 6c un ééûûtéij 

A 
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îcflemenc auxquels tous les Corps de la Ville, & tous Us 
dîfFcrens ordres de citoyens qui la compofcnt, s'empreflenc 
de rendre juflice, & qu'enfin ils font dans cette pofleflîon 
exclufive depuis un temps immémorial, fans qu'aucune autre 
pe. Tonne ait jamais ofé prétendre la concurrence avec eux 
dans les fondions de Procureurs, ni faire aucuns a&es ju- 
diciaires & de population dans les affaires portées aux dif- 
férens Tribunaux de la Ville. 

D'un autre côté, & cette féconde erreur eft encore plus 
remarquable, l'Edit du mois d'Avril 1772 eft fondé fur ce 
que il ny a point eu jufqiià prefènt de Procureurs établis 
en titre d'office pour la Ville d'Angers , & cette fuppofition 
n'eft nullement exa&e. Les dirTiirens titres relates dans les 
Mémoires & Requêtes, & qui ont été mis fous les yeux des 
fouflignés j prouvent qu'il y a eu très-anciennement des 
Procureurs en titre d'offices, crdds à Angers dès le feiziéme 
ficelé, qu'en 1664. leur nombre a été réduit à trente, que 
ce font les Avocats qui ont été revêtus de ces Offices moyen- 
nant une finance confidérable , fixée d'abord à 10000 livres, 
& augmentée depuis fucceffivernent jufqu'à plus de 8ooco 
livres. Les Avocats d'Angers ayant payé cette finance, font 
inconteftablement propriétaires des Offices de Procureurs 
établis pour la Ville d'Angers, & titulaires de ces mêmes 
Offices; on les a feulement exemptés de la néceffité de 
prendre des provi fions : mais les titres des Offices n'en réfi- 
dent pas moins fur leurs têtes fit dans leurs perfonnes. Ils 
font vraiment Procureurs. C'efi: une faufle fuppofition de 
dire qu'il n'y a point à Angers de Procureurs en titre d'office. 
C'eft une furprife faite à la religion du Roi & du Minif- 
tie ; & puifque c'eft fur ce fait , ainfi que fur celui de 
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la concurrence des Praticiens , que l'Edit eft fonde* , il eft de 
leur juftice de le faire rapporter. 

En un mot , les Avocats d'Angers n'ont jamais perdu la 
propriété qu'ils ont acquife en 1664, & dans les autres 
époques, des titres d'Offices de Procureurs, Pour la leur 
faire perdre, il auroit fallu que le Roi eût fupprimé leurs 
Offices , 6c que cette fuppreflion fut prononcée de la ma- 
nière la plus claire & la plus formelle. Car une fuppreffion 
ne peut ni fe fuppléer, ni s'induire par argument indirect; 
il faut qu'elle foie littéralement écrite. Or ce n'a point été 
l'intention du Roi de les fupprimer. Il n'a point prononcé 
de fuppreflion. Ils font donc toujours Procureurs en titre 
d'Offices, ôr. propriétaires de ces Offices & de ces titres. 
Ils le font d'autant plus, qu'on n'a point pourvu à leur rem- 
bourfement. Tant que leurs titres ne feront point fupprî- 
mes, & qu'ils ne feront point rembourfés , une création 
de nouveaux titres ne pourroît procurer qu'une augmenta- 
tion de nombre dans les Officiers, donner aux nouveaux 
pourvus une concurrence avec les anciens t & non pas dé- 
pouiller les anciens de leur état. 

Mais ce n'a point été non plus l'intention du Roi d'aug- 
menter le nombre des Procureurs à Angers. Il n'en a créé par 
fon nouvel Edit , que parce qu'il a cru qu'il n'y en avoit point 
en titre d'Offices. Le motif eft erroné. La conféquence na- 
turelle eft la révocation de l'Edit. Elle eft d'autant plus juf- 
te, que la propriété des Avocats -Procureurs, loin d'être 
équivoque, a été confirmée & corroborée dans une multi- 
tude d'occafions, par le payement des différentes taxes aux- 
quelles ils ont fatisfait , & auxquelles ils n'ont été affujecus 
qu'en leurs qualités de Procureurs. 

A i] 
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A la vêtltéf ce n*eft pointa chacun des Avocats- Pleu- 
reurs d'Angers en particulier, que cette propriété appar- 
tient, c'cfr à leur Communauté en Corps collectif. Mais elle 
n'en eft pas pour cela moins réelle , moins légitime, moins 
e/Ten tielle à conferver. 

Il n'eft pas douteux que toute Communauté exiftante 
fous l'autorité du Prince, eft un être moral, capable 6c 
fufecptiLle de droits & de propriétés, de même qu'un être 
phyfique réellement exi fiant. 

Pour en être convaincu , il fuffit de favoir ce que c'eft 
qu'une Communauté. 

La fociéré civile eft compofée de deux clafles de per- 
fonnes. Il y a les individus ou perfonnes naturelles , qui 
font les citoyens ou fujets de chaque Etat , exiilans par 
eux-mêmes, Ôc ayant reçu de la feule nature des droits, 
des facultés 6c des engagemens que l'autorité civile n'a fait 
que perfectionner ôc régler, tant pour leur utilité perfon- 
nelle ôc refpe£tive , que pour l'avantage de la fociété dans 
laquelle ils vivent, Il y a auffi des fociétés particulières , 
auto ri fées par l'Etat ou Gouvernement général , qu'on. 
nomme Corps ou Conununautès t qui forment des êtres 
purement civils, c'eft-à-dire des perfonnes fictives , les- 
quelles n'ont d'autre exifteuce que celle que la Loi leur 
donne, en leur accordant des facultés, des droits, des pof- 
feffions , des biens , des privilèges , ad inflat de ce qui 
peut appartenir aux perfonnes réelles , ou individus parti- 
culiers. Par cette raifon , la Loi les a rendues fufceptibles 
d'actions Ôc de propriétés, de même que les individus par- 
ticuliers. 
* c ^I 01 îç P â i* Les Communautés légitimement établies, dit Domat * , 



cet Âutevr fi profond dans le droit public, tiennent lien 
de pcrfonnes , persONNM vice fungitur , SC leur union qui 
rend communes , à tous ceux qui les compofent , leurs in- 
té rets , leurs droits SC leurs privilèges , fait quon les con- 
jîdere comme un feul tout ,■ SC comme chaque particulier 
exerce J es droits , traite de fes affaires > SC agit en jujlice f 
il en ejl de même des Communautés. 

Aux ii°. ? & 8 du même titre , il ajoute , que les Corn- 
munautés ont leurs droits , leurs Biens SC leurs Jlatuts , SC 
que ces biens SC droits appartiennent tellement au Corps , 
qu'aucun des particuliers qui le compofent iiy a aucun droit 
de propriété y SC n'en peut difpofer en rien, ce qui fait que 
comme ces Communautés font perpétuelles- , SC Je confervent 
toujours pour le bien public 3 leurs biens SC leurs droits qui 
les font Jubjijler t doivent toujours demeurer au Corps ; SC 
ceflf conclut-il , ce qui rend ces biens SC ces droits ina- 
liénables. 

Ainfi, les propriétés appartenantes aux Corps & Com- 
munautés, loin d'être moins réelles & moins favorables que 
celles des particuliers, font peut 6tre encore plus refpecla- 
bles, & avec d'autant plus de raifon , que ces Compagnies, 
autorifées par le Prince, ces êtres moraux toujours fubfif- 
tans, à l'entretien desquels ces propriétés font deftinées , 
font toujours établis ôc créés par des motifs d'utilité pu- 
blique, & pour l'avantage 6c les befoins de chaque citoyen 
& de l'Etat. 

Ces principes font trop conftans pour qu'il foit néceflaîre 
de les appuyer fur un plus grand nombre d'autorités. Ils 
font d'ailleurs très- fol ide ment développes dans le Mémoire 
fur lequel on confulte , & il en réfulte que la propriété in* 



eonteftable , dont la preuve eft acquife en faveur de la Com- 
munauté des Avocats - Procureurs d'Angers, par les titre s 
fucceflifs dont le détail eft expliqué dans leur projet de 
Requête, eft une propriété facrée & inviolable, qui ne peut 
être altérée que par la deftru£iion même de la Commu- 
nauté, & le rembourfement des finances qu'ils ont payées- 

On n'a donc pas pu dépouiller les Avocats - Procureurs 
d'Angers de l'état qu'ils poifédoient à titre de propriété 
acquife depuis fi long-temps à leur Communauté. On ne l'a 
point dû. Ils démontrent dans leur Requête que le bien pu- 
blic s'y oppofoit , & que les motifs qui ont fervi de pré- 
texte à l'injurie demande des Praticiens , font faux & fup- 
pofés. Et cependant il eft fmfibleque l'Edit dont ils fe plai- 
gnent opère ce dépouillement, & les prive de leur état 
pour en revêtir des Praticiens, dont l'expérience & les lu* 
mieres ne peuvent furement pas être mifes en balance avec 
celles des Avocats - Procureurs, & qui paroiffent n'avoir 
mérité jufqu a préfent que le mépris des Magiftrats & des 
differens ordre de la Ville d'Angers. 

Les Avocats - Procureurs d'Angers doivent donc efpérer 
de faire rétracter l'Edit du mois d'Avril 1772. C'eft fingu- 
lierement fur leur propriété qu'ils doivent infifter. Les autres 
moyens qu'ils ont déjà détaillés dans leurs difFérens Mé- 
moires, mériteront auffi l'attention du Confeil. Ils ne doi- 
vent pas négliger de les faire valoir. Les vœux de la Ville 
& de l'Univerfité feront fur-tout bien capables de fortifier 
les représentations refpedueufes que les Avocats-Procureurs 
préfenteront envers l'Edit dont il s'agit. 

2°. A l'égard de la route qui doit être tenue, les fouflï- 
gnés croyent que l'affaire eft de nature à être portée devant 
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M. le Contrôleur Général des Finances. C'eft principaïe- 
lëment cette partie d'adminiffration qu'elle intérelTe, puif- 
que, aux termes de fEdit , c'eft au Roi que doit être payée 
la première finance des nouveaux Offices, & que dans le 
fait, ces Offices font déjà levés & payés au Roi. Le Con- 
feil de Monfeigneur le Comte de Provence n'a ici aucune 
jurifdiclion. Il s'agit d'un Edit émané de l'autorité royale. 
II ne peut appartenir qu'à elle de l'interpréter ou de le ré- 
voquer. Ce n'eft que par follicitation qu'on peut agir au- 
près du Confeil de Monfeigneur le Comte de Provence , 
pour le convaincre de la juftice des repréfentations des 
Avocats -Procureurs, & le prier de ne point traverfer le 
fuccès d'une demande qui a pour bafe l'équité la plus pure, 
les vœux de toute la Province, & l'intérêt même du Prince, 
à qui il importe que les fondions de Procureurs dans la 
tVille Capitale de fon appanage, ne (oient point avilies, 
comme elles le feraient par l'effet de la défunion des deux 
fondions. 

Mais on ne peut diffimuler aux Confultans, que pour 
défintérefler pleinement & les finances du Roi, & le Con- 
feil de MonfeigneurleComte.de Provence, & s'aflurerlefuc- 
cè de leur démarche, ils feront très-bien de joindre à leur 
demande, non-feulement l'offre des hommes vivans & mou- 
Tans , mais même celle de la finance intégrale fixée par l'Edit 
du mois d'Avril 1772, pour les nouveaux Offices. Par-là 
ils ne feront que demander la préférence , & elle leur eft 
due à tant de titres, qu'on ne peut pas croire qu'il foit pof- 
fible de la 1 ur refufer. 

A in fi , U j s conclufions de la Requête qu'ils remettront à 
M. le Contrôleur Général des Finances > & dans laquelle 




ils développeront tous les moyens de leurs anciens Mémo*-} 
res , en y ajoutant celui du droit de propriété qu'on a ci- 
deflus établi , doivent être , à ce qu'il plaife au Roi recevoir 
les très-humbles & très - refpe&ueufes repiéfentations des 
Avocats-Procureurs d'Angers envers l'Edit du mois d'Avril 

1772, portant, Sec & ïcelui interprétant, maintenir. 

& garder iefdits Avocats -Procureurs dans l'exercice des 
fondions d'Avocats-Procureurs au Préfidial &: autres Jurif- 
didions royales de la Ville d'Angers , aux offres qu'ils font 
de payer aux revenus cafuels de Sa Majefté, la finance fixée 
pour Iefdits vingt Offices, en exécution dudit Edit, & de 
fournir hommes vivans & mourans pour Iefdits vingt Offi- 
ces, pour le payement du centième denier & des droits de 
mutation ; ce faifant, ordonner que les provïilons defdits 
vingt Offices qui peuvent avoir été accordées, feront 6c de-] 
meureront rapportées ; faire défenfes à ceux qui ont obtenu 
lefdkes provifions, de s'en fervir, & de faire aucunes fonc-j 
dons àcfàlcs Offices, à peine de feux, comme aufli défen- 
fes à tous Praticiens ou autres de s'îmmifcer dans lefdices 
fondions, & de troubler, ôcc. 

Les Avocats-Procureurs d'Angers ont tout lieu d'efpérer 
que fur cette demande on rendra un nouvel Edit en révo- 
cation ou en interprétation de celui du mois d'Avril 1772. 

Délibéré à Paris le £ Mai IJJ}. Signés Damours, 
Des p aulx, Goulleau, Cochu. 



De l'Irop, de J, £. Bbunet & Démon ville , Hôtel des Urûns. 







